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QUELQUES  observations, 

de  la  part 

DE  CLAUDE  - LAZARE  PETIT-JEAN, 

Député  du  département  de  PAIIier  , à la 
Convention  nationale  5 
SUR 

La  fausseté  des  principes  employés  par  ceux  des 
membres  de  la  Convention , qui  veulent  ren- 
voyer au  peuple  à prononcer  sur  le  sort  de 
Louis  Cap  et  y ou  à sanctionner  le  jugement 
qu^elle  prononcera,  ^ 
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VI A cmitude  phyfique  ô€  morale  des  crimes  du  tyran; 
& la  necemre  de  Tcn  punir , avoir  déterminé  mon  opinion 
ri  une  manière  lî  perfuafive  , que  je  ne  croyois  pas  qu’aucun 

rie  mes  collègues  pût  héûter  à penfer  ôc  à prononcer  comm® 
moi.  , ^ 
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Je  ne  voyoîs , dans  tout  l’appareil  de  refpècc  de  procédure 
adoptée  par  la  Convention  , & dans  îa  liberté  qu’elle  a don- 
née à tous  fes  membres , de  faire  imprimer  leurs  opiinons 
fur  ce  fait  aulTi  fîmple  qu’important  , ik  dont  ils  ont  am- 
plement ufé , d’autre  motif  que  de  donner  la  plus  gjande 
publicité  aux  délits  fanguinaires  ôc  réitérés  du  traître  &:  du 
parjure  Capet,  & de  prouver  à Tunivers  entier  ^ qu’ii  im- 
porte à la  fociécé  de  débarraffer  le  globe  ^ d’un  tyran  de  fon 
efpèce. 

Quelle  a donc  dû  être  ma  furprife  après  avoir  pefé  le  ré- 
fulrat  des  opinions  , après  avoir  entendu  les  défemeurs  offi- 
cieux de  Louis  , d’entendre  à la  tnbune  de  la  Convention , 
des  orateurs  éclairés en  convenant  de  la  conviélion  des 
crimes  du  tyran , difpurer  aux  repréfenrans  du  peuple  fou- 
verain  , le  droit  de  flatuer  définitivement  fur  le  fort  de  ce 
barbare , ôc  de  faire  exécuter  le  décret  que  la  Convention 
non-feuiement  a le  droit  de  rendre,  mais  qu'elle  devroit 
avoir  rendu  prefque  auffitôt , ou  du  moins  parfaire  à celui 
qui  a prononcé  l’abolition  de  îa  royauté  en  France. 

^ £n  vain  j’ai  cherché  des  motifs  xailbnnables  à cette  opi- 
nion dangereufe  plus  j’étends  mes  réflexions,  plus  je  trouve 
de  moyens  pour  les  détruire,  & j’en  levkns  toujours  ( n’en 
déplaife  ^ ceux  qui  ont  provoqué  le  décret  qui  porte  que  la 
xonditution  à faire  ne  fera  loi  qu’après  que  le  peuple  l’aura 
fanéfionnée  ■)  à dire  que  difpurer  à la  Convcniion  nationale 
l’exercice  de  la  fouveraineté  > c’eft  nier  l’exiflence  de  la  fou- 
veraineté  du  peuple;  la  preuve  que  je  vais  donner,  tout  fîm- 
plemcnt , de  , cette  aflertion  , produira  iiécefTairemenc  plu- 
lîeurs  effets  différens. 

1^.  Elle  doit  diffiper  les  préjugés  de  ceux  qui  fe  font  biffé 
perfuader  , que  la  fouveraineté  du  peuple  pouvoir  être  lésée 
par  l’œuvre  de  fes  repréfentans. 

2®.  Elle  doit  faire  évanouir  les  craintes  pufilbnimes  de 
ceux  qu’on  effraye  par  des  raifons  politiques,  en  leur  mon- 
trant le  reiTeiinment  du  peuple  , fî  la  punition  du  traître 
fufeitoit  à la  République  françaife  , de  nouveaux  de  plus 
terribles  ôc  de  plus  nombreux  ennemis  que  ceux  qu’elle  a 
chaffés  de  fon  territoire  ôc  repoulTés  loin  de  fes  frontières. 

3®.  Enfin,  elle  doit  confondre  la  méchanceté  de  ceux  qui, 
trop  habiles  pour  croire  aux  fâufferés  qu’ils  débitent , font 
préfumer  ou  craindre  qu’il  n’y  ait  un  deffein  perfide  caché 
fous  le  voile  de  leur  artificieufe  délicatcjffe, 
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J’entre  en  matière,  ôc  je  dis  : Louis  Capet  fut  roi  ^ il  duc 
ce  titre  à fa  naiffance  -,  fuivant  moi , ce  ne  fut  point  un  crime*, 
Louis  Capet  fut  un  defpote  , ce  malheur  eft  encore  un  des 
attributs  de  fa  naiifance  j une  férié  de  fiècks  avoit  vu  fes 
auteurs  jouir  impunément  de  cette  uiurpation  criminelle  ôC 
contraire  aux  principes  de  la  iTionaichiej  je  ne  vois  donc 
encore  dans  ce  fécond  cas  , qu’une  tache  originelle  dans 
Louis  Capet. 

Mais  Louis  Capet  fut  un  tyran , mais  Louis  Capet  fut 
un  traître  3 mais  Louis  Capet  fut  un  parjure,  mais  Louis 
Capet  fît  couler  le  fan  g des  Français , qui  Fa  voient  comblé 
de  bienfaits  j c'efl  ici  que  je  fixe  mes  regards  , ekft  ici  que 
je  découvre  des  crimes^atroces  5 & fi  je  cherche  à les  déve- 
lopper , je  vois  Louis  Capet  fécondé  par  une  dynafiie  im- 
pure, je  le  vois  foutenu  & encouragé  par  de  vils  efclaves, 
enrichis  des  dépouilles  du  malheureux,  qui,  métamorpho- 
faut  leurs  bafieffes , osèrent  prendre  le  titre  de  nobles  , je 
le  vois  enhardi  par  une  horde  fanatique,  qui,  fe  difant  les 
ininifires  du  Dieu  de  paix,  de  juflice  & de  vérité  , prodi- 
guoient  à leurs  débauches  le  patrimoine  que  d’anciens  in- 
trigans  , appelés  faints  par  le  chef  de  cette  horde , avoienc 
ufurpé  a la  crédulité  de  nos  pères  i je  le  'vois  fe  livrer  à 
toutes  les  rrahifons , à routes  les  perfidies  , à toutes  les 
cri^utés  que  de  tels  fcélérars  pouvoienc  inventer. 

lous  coalifés  pour  le  malheur  de  la  nation  , ne  les  avez- 
vous  pas  vus  comme  moi  s’agiter  en  tous  fens  ? 

La  dynafiie  va  m.endier  le  fecours  des^  autres  tyrans  de 
FEurope , & leur  fait  envifager  que  la  caufe  leur  eft  com- 
mune. ^ ^ 

Les  bas  valets , ces  prétendus  nobles,  entaffent  leur  or, 
cüureiit  s’armer  , ôc  vont  former  un  rafTemblement  autour 
de  nos  frontières.  ( 

Les  calotins  effayciit , mais  en  vain  , de  recourir  à leurs 
anciennes  refTources  *,  dépouillés  à rems  de  ces  rréfors  ufur- 
pés  , les  gros  bénéficiers  s’enfuient , Faine  navrée  de  regrets 
fuperflus  via  prêtraille agite  en  tout  fens  Fhabitanc  ifolé  des 
campagnes , il  en  réfulre  quelques  défordres  , on  finit  par 
les  chafler. 

Le  traître  Louis  , comblé  des  bienfaits  de  la  nation  qui  loi 
avoir  prodigué  honneur  , pouvoirs  & richefies  , pour 
mieux  la  tromper  refio  au  milieu  d’elle. 

Cette  nation  efi;  aÜez  bonne  , après  une  première  épreuve 
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de  fa  perfidie , pour  lui  rendre  tout  ce  qu’il  avoit  perdu  , ou 
mcriré  de  perdre. 

Mais  loin  que  ces  nouveaux  bienfaits  ' fiffent  im- 
preffion  fur  l’ame  de  ce  tigre , ils  ne  font  qu’exciter  de  plus 
en  plus  fa  rage  criminelle  , & fa  foif  infatiable  du  fang  de 
fes  bienfaiteurs  ; il  s’environne  de  ce  qui  lui  reftoit  de.  gens 
auffi  pervers  que  lui  ; les  bienfaits  qu’il  reçoit  de  la  nation 
font  employés  à corrompre  indifiinctemenr  , il  les  prodigue 
à toutes  les  viles  créatures  qui  s’engagent  à le  fervir. 

Le  corps  légifatif,  feule  autorité  qui  peur  lutter  contre 
.celle  du  tyran  , eft  violemment  atteint  du  mal.  Une  minorité 
compoféc  d’hommes  dont  la  mémoire  ne  peut  s’effacer  que 
par  l'oubli  du  caraéfà-re  qu’ils  déployèrent  alors  , foutinc 
contre  une  majorité  corrompue. 

Le  mal  étoit  à fon  comble  , la  guerre  étoit  déclarée  5 un 
tyran  , plus  cruel  que  redoutable  par  fes  forces  , venoir  de 
fe  réunir  au  feul  ennemi  connu  ; nos  généraux  étoient  cor- 
rompus & loin  de  tenir  nos  forces  réunies  , ils  ifoloienc 
nos  défenfeurs  pour  laiiTcr  le  champ  libre  à nos  ennemis  ; 
les  gouverneurs  des  villes-frontières  étoient  gagnés  i enfin , 
pendant  que  l’ennemi  fe  préfentoit  aux  frontières  avec  la 
certitude  d’entrer  fur  notre  territoire  par  l’efFer  des  irahi- 
fons  préparées , l’on  difpofoit  tout  pour  égorger  les  patriotes 
dans  l’intérieur. 

Cependant , l’œil  perçant  des  légifia  'eurs  demeurés  fidèles  , 
& rairiviré  des  vrais  patriotes  ‘unis  ^ découvrent  fe  pré- 
parent à déjouer  les  projets  du  tyran  & de  fi  coalition. 
L’infiant  fatal  arrive  ; & le  monfire  , au  nom  duquel  on 
fe  préparoit  à verier  le  fang  des  Français  , & à s’introduire 
fur  le  territoire  de  la  liberté,  a l’audace  , après  avoir  difpofé 
de  encouragé  les  farcilites  qui  dévoient  rétablir  fon  defpo- 
tifiiie , de  venir  fe  mettre  fous  la  proteélion  des  légiflareiiis  ; 
il  fe  réfugie  dans  le  fein  du  fanctuaire  de  la  liberté  : le 
coup  éclate  5 le  fing  verfé  des  premiers  patriotes  qu’on 
égorge  en  les  trahi fian t , excire  l’indignation  & la  fureur 
de  leurs  frères  ; en  un  infiant  les  foidats  du  tyran  font 
écrafés  & anéantis  ; les  lâches  Se  vils  courtifans  qui  s'étoienc 
unis  a ces  barbares  , n’évitent  la  mort  qu’en  fuyant  Se  en 
fe  dérobant  aux  yeux  d’un  peuple  jufiement  irrité. 

Pendant  cctre  fcène  d’horreur  , les  membres  fidèles  de 
la  légiflarion  s’occupent  de  fufpendreiepouvoir  du  tyran  ; ils 
le  précipitciK  du  trône  dans  la  tour  du  Temple  j ils  invitent 
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de  fuite  le  peuple  à noinmei:  une  Convention  nationale  pour 
juger  le  tyran  captifs  Ôc  former  de  nouvelles  lois. 

Bientôt  les  membres  de  cctre  Convention  fe  réuniffent , 
chaque  reprefentant  apporte  des  pouvoirs  illimités  i le  pre- 
mier aéte  ôc  le  feul , pour  ainü  dire  , qu’elle  ait  fait,  digne 
de  la  füuveraineté  qu’elle  exerçoit  au  nom  du  peuple  , fut 
le  décret  qu’elle  rendit  après  qu’elle  fe  fur  déclarée  Con- 
vention nationale  , pat  lequel  elle  décréta  rabolition  de  la 
royauté. 

te  décret  folemnel , & que  le  peuple  a reçu  avec  en- 
thoüfîafme  , ôc  dont  il  a par  des  adrelTes  manifedé  fou 
conrentement  à Tes  commettans  , devoir  fans  contredit  être 
fuivi  du  jugement  de  Louis  Capet , dernier  roi  , reconnu 
par  la  nation  entière  pour  un  tyran  perfide  j rrartre  , par- 
jure & fanguinaire.  Mais  foie  que  dès-1  us  , ceux  qui  s’oc- 
pent  aujourd’hui  de  difputer  à la  Convennoii  la  fouverai- 
neté  , fans  laquelle  elle  ne  pourroit  rien  faire,  euffent  befoin 
de  gagner  du  teins  pour  reufTir  dans  leurs  projets;  foie 
qu  enfin  ils  eufîent  le  deffein  de  conferver  l’idole  , après 
avoir  renverfé  l’autel , l’on  vit  fuccéder  à cctre  preniière 
loi  des  agitarions  terribles  ; bientôt  deux  partis  fe  traitant 
réciproquement  de  faéfieux  , firent  perdre  ^ par  leurs  débats 
ridicules , des  momens  précieux  aux  repréfenrans  du  fou- 
verain. 

Et  loin  de  s’occuper  du  foin  de  faire  des  lois  faluraîres  à 
la  nation,  l’on  vit  plufieurs  fois,  à la  fuite  de  ces  débats  , 
furprendre  à la  Convention  , dans  des  mouvemens  d ’en- 
thoufiarme  , des  lois  liberricides  ou  ridicules , que  la  fuite 
des  travaux  de  la  Convention  fera  fans  doute  rapporter  & 
anéantir,  foit  comifle  inutiles,  foir  comme  liberticides  & 
irnpoliciques  , telles  par  exemple  que  le  décret  du 

, qui  porte  que  la  conditution  n’aura  force  de  loi 
que  lorfqu’elle  aura  été  fanctionnée  par  le  peuple*,  le  décret 
PiLi  J qui  porte  que  les  membres  de  la 

Convention  nationale  ne  pourront  remplir  aucunes  fonc- 
tions publiques  que  Ex  ans  après  qu’ils  auront  ceffé  les 
travaux  de  k Convention. 

Je  cire  ces  deux  décrets,  parce  que  non- feulement  je  re- 
garde le  premier  comme  inutile  Sc  impolitique  , d Je  fécond 
comme  iibcrticide  & encore  impolitique  ; mais  parce  que 
les  débats  , qui  divifent  aujourd’hui  la  Convention  fur 
l’appel  au  peuple  du  jugement  du  dernier  roi,  me  paroiffent 
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en  erre  la  fuite , Sc  que  je  feioh  prefquc  tenté  de  croire 
^ue  ceux  qui  les  ont  propofés,  en  prévoy oient  Tapplication 
a la  circondance  où  nous  nous  trouvons  puur  décider  fur 
îe  fort  du  ci-devant  roi  j.  je  ne  dirai  pas  par  un  jugement  , 
mais  par  un  decret , que  nos  commettans  attendent  plutôt 
de  nous  qu’ils  ne  s'attendent  aie  rendie  eux  memes. 

Ces  deux  decrets  font  inutiles  ,impolirique5  & liberricides, 
parce  que  tous  les  deux  ils  blelfent  l égalité  ^ violent  la 
iouveraineté. 

Le  premier  ed  inutile , impolidque , & bîeife  la  fouve- 
mineté , en  ce  que  ce  n’eil  point  à des  mandataires  à faire 
Mloi  a leurs  conimettans,  qu’ils  doivent  le  renfermer  dans 
le  dmple  exercice  de  leurs  commiiTions  , que  le  peuple 
n avoit  point  befoin  , pour  approuver  la  Conftitution  qu’il 
^ chargé  Tes  mandataires  de  faire  , d’une  loi  par  laquelle 
les  mandataires  lui  preferivent  la  nécclïité  d’une  fanéfcion  ; 
Sc  qu  enfin  la  fanétioi^  que  les  commettans  des  légiflateurs 
2uroient  donnée  a la  Confiitution  par  Tordre  de  leurs  man- 
datairçs , ne  donneroit  pas  une  plus  grande  force  à la  loi 
faoctionnée , fi  le  lendemain  qu’elle  i’auroit  été  , le  peu- 
ple fouverain  s’appercevoit  qu’elle  n’efi;  pas  fage  , Sc  qu’elle 
blefie  les  droits  de  Fégalité.  Car  le  mot  foiiveraineté  emporte 
avec  lui  ceux  inaiiénabilité , imprefcriptibilité , Sc.  enfin  le 
droit  de  tout  faire;  d où  il  réfiilre  que  la  fanefion  ne  donnera 
aucune  force  à la  loi  que  nous  fommes  chargés  de  faire  j 
car  quelle  foit  qu  non  fanclionnée ^ le  fouverain  a toujours 
le  droit  de  la  détruire  fi  elle  ne  lui  convient  pas  j ce  n’efi 
donc  que  d’elîe-même  que  la,  loi  attend  fa  force,  Sc  fa  force 
fe  trouvera  dans  fa  bonté.  Faites  donc,  îégifiateurs  fouve- 
rains  écrnandaraircs  d’un  peuple  fouverain , de  bonnes  lois, 
Sc  leur  fanétion  fe  trouvera  en  elles,  Sc  vos  commettans 
vous  béniront. 


Le  fécond  efî  impolitique  Sc  libertîcide  5 impoîitique  en 
ce  que , par  Ion  exécution  , il  tend  à priver  la  République 
pendant  fîx  ans  après  les  travaux  finis  de  la  Convention  , 
ctes  membres  de  cette  Convention  qui  pourroient  lui  être 
urnes  dans  les  fonctions  publiques,  Sc  à paralyfer  ceux  qui' 
pourrq’ent  encore  iervir  leur  patrie  ; il  efi  libcrticide  en 
ce  qu  il  qte  au  peuple  fouverain  le  droit  d’élire  Sc  de  faire 
exercer  des  fonctions  publiques  par  des  hommes  qn’il  en 
croiroit  capables  &c  dignes  ; car  il  eft  dans  cette  Con- 
vention des  hommes  vraiment  républicains  ^ Sc  donc  le  but 
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unique  efl  k faîut  de  la  Patrie.  C'eft  donc  tour-à-îa-fols 
un  attentat  à la  fouveraineté  du  peuple , une  perte  réelle 
pour  la  Partie,  Sc  une  privation,  pour  ainfi-dire,  ignoml- 
lîieufe  pour  ceux  qui  réprouvent.  Car  il  s’en  faut  bien  que 
Je  prenne  cei  aéte  de  dévouement  conime  une  générofité  ; 
Je  me  rappelle  les  motifs  qui  le  dictèrent,  & ils  ne  me 
permettent  pas  de  douter  de  fa  vraie  caulè,  ce  fut  dans  îml 
de  CCS  momens  , fi  fouvent  réitérés , où  les  partis  oppofés 
fe  reprochoient  réciproquement  leur  ambition , que  fut 
faite  cette  propofition  de  généroüté  fpécieafej  ie  parti  op« 
pofé  5 qui  ne  vouloir  pas  fc  montrer  moins  généreux , j 
acqukfça  par  un  mouvement  fpontané  qui  emporta  un  vœu 
prefqui  unanime  : en  vain  quelques  voix  voulurent  fe  faire 
entendre  , elles  furent  étourfees , Sc  la  loi  fut  portée;  mais 
à peine  fut  on  revenu  de  cet  enîhoufiàfme , Sc  eut  on  ré- 
fléchi, que  ion  en  reconnut  les  vices  à cei  point  que  je  ne 
fais  aucun  doute  que  le  rapport  en  fera  prefqu’auiritôc  dé- 
crété que  demandé. , 

Examinez  donc,  ornes  concitoyens.  le  vice  de  ces  deux 
lois  5 Sc  faites  en  l’application  à la  pofition  où  vous  vous 
trouvez  A l’égard  de  Louis  Capet , confidérez  vos  devoirs 
envers  la  nation  , dont  l’exercice  de  la  fouveraineté  vous 
eft  confié  ; confidérez  que  ce  n’eli  que  par  i’impoffibiiité 
de  la  réunion  de  tous  les  membres  de  la  fociéréjà  laquelle 
appartient  la  fouveraineté,  que  vous  avez  été  élus  pour 
Tcxercer  ; confidérez  qu’héfirer  à prononcer  en  fon  nom> 
la  réparation  du  plus  grand  de  tous  les  attentats  contre  fa 
fouveraineté  , à faire  tomber  la  tête  du  tyran  qui  vouloç 
lui  ravir  fa  liberté  , ou  de  renvoyer  à des  affemblées  pri^ 
maires  ce  qu’il  vous  a chargé  de  faire  , c’efi;  montrer  de  la 
foibleffe  & de  la  pufillanirnité , négliger  les  iniérêts  du 
peuple  ,vous  rendre  coupables  envers  la  nation  de  tout  ce 
qui  pourroit  réfulter  de  ces  craintes  Sc  négligences  imiaar- 
donnables. 

Quant  à moi  , j attends  avec  emprefiement  le  moment 
où  je  pourrai  exprimer  à la  tribune , avec  confiance , fer- 
meté , courage  , Sc  dans  rinrention  pure  de  faire  le  bien 
de  la  Patrie  , l’opinion  qui  réfulce  des  principes  que  *e  viens 
de  développer , Sc  mes  plus  ardens  defirs  feront  fatisfaits 
fl  la  majorité  les  adopte.  J’ai  dit. 

DE  OiMFKlMER-lE  NATIoIITlE, 


